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2. FORMATION 
 

Thèse de doctorat de Sociologie (cotutelle), soutenue le  13 déc. 2006 
Ecole doctorale « Economie, Organisations, Société » de l'Université Nanterre-Paris X                  
(UPX), Paris, France. 
Faculté des Sciences sociales, politiques et économiques de l'Université Libre de Bruxelles        
(ULB), Bruxelles, Belgique. 
• Mention Très Honorable avec les félicitations du jury à l’unanimité. 
 
• Titre  : Les stratégies de l’euro-syndicalisme sectoriel.  
                Etude de la coordination salariale et du dialogue social,  (539 p.) 
• Co-Directeurs : - Bernard Friot, Professeur de Sociologie (UPX) et  

            - Mateo Alaluf, Professeur de Sociologie (ULB). 
• Jury  : -Corinne Gobin, maitre de recherche, Pr. De Science politique, FNRS, ULB (Présidente) 

          -Annette Jobert, CNRS, Institutions et dynamiques historiques de l’économie (IDHE), UPX 
          -Mona-Josée Gagnon, Professeur de sociologie, Université du Québec,Montréal (rapporteur) 

               -Thorsten Schulten, WSI, Hans Böckler Institut, Düsseldorf (rapporteur) 
 
Résumé :  
L’apport majeur de la thèse est l’analyse d’un matériel empirique conséquent collecté auprès des acteurs syndicaux 
communautaires. Mon analyse se concentre sur les stratégies institutionnelles des fédérations syndicales sectorielles 
européennes et sur leurs implications en matière d’européanisation de la politique salariale. J’ai démontré que le 
développement des processus de coordination européenne des négociations collectives nationales, en particulier au 
niveau sectoriel, peut contribuer à renouveler la conception de la négociation collective et des relations 
professionnelles dans l’espace européen jusqu’alors appréhendée dans la littérature par le dialogue social. J’ai identifié 
trois obstacles à la négociation collective européenne : le salaire « dépolitisé » dans le partenariat économique, le 
patronat devenu « partenaire-lobby » dans le dialogue social sectoriel, et la difficile européanisation syndicale. 
 Du point de vue théorique, sont mobilisées plusieurs approches. J’ai conjugué les apports de la sociologie du 
syndicalisme, notamment le concept de « dialectique instituée »  (issu des travaux de M.-J. Gagnon) et les théories de 
l’intégration européenne (une approche néo-institutionnaliste qui appréhende l’Union européenne sous l’angle 
d’interactions entre acteurs multiples) pour éclairer le concept d’« européanisation ». Les définitions de « fonction 
sociale et économique de la norme salariale » issues de la sociologie industrielle allemande (Franz Traxler, en 
particulier) ont également été très utiles.  
Mes sources principales sont constituées des archives des fédérations syndicales européennes et d’une cinquantaine 
d’entretiens réalisés auprès des responsables syndicaux et patronaux nationaux et européens qui viennent compléter 
une observation directe des Comités de coordination des négociations collectives depuis 1999. 

D.E.A. de Sciences sociales – Orientation sociologie.  2002 
Faculté des Sciences sociales, politiques et économiques, ULB, Bruxelles, Belgique. 
• Titre du mémoire : Salaires et salariés en Europe : Discours et acteurs. 
• Directrice : Corinne Gobin (ULB). 
• Distinction (Mention Bien). 

Diplôme d’Etudes Spécialisées (D.E.S.) d’Economie européenne.   1999   
Institut d’études européennes de l’ULB, Bruxelles, Belgique. 
• Titre du mémoire : L’Europe sociale et la subsidiarité. 
• Co-directrices : Corinne Gobin et Pascaline Winand (ULB). 
• Distinction (Mention  Bien). 
 
Maîtrise de Sciences économiques – Orientation économie internationale.    1996 
Université de Saint-Jacques-de-Compostelle, Espagne.  
Programme Erasmus de Nanterre-Paris X.  
• Mention Bien. 
 
Maîtrise d'Allemand  (Langue et civilisation étrangères).    1996 
Université de Nanterre-Paris X, Paris, France. 
• Titre du mémoire : L'Espagne vue d'Allemagne : de 1989 à nos jours. 
• Mention Très Bien. 
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Licence de Sciences économiques à Nanterre-Paris X.                  1995 
• Mention Bien. 
 
Licence d'Allemand à l’Université de Duisburg, Allemagne.       1994 
Programme Erasmus de Nanterre-Paris X.  
• Mention Bien. 
 
Bi-DEUG Economie-Allemand à Nanterre-Paris X.        1993 
 

3. ACTIVITES EN MATIERE D’ENSEIGNEMENT 
 
Chargée de cours, titulaire, Faculté des sciences appliquées, ULB, Bruxelles, Belgique.           2008-2011    
► Sociologie du travail, y compris les relations industrielles avec les organes paritaires 
Master complémentaire en gestion des risques et bien-être au travail.  
• 36 heures d’enseignement  (3 ECTS) + 12 heures d’exercices (1 ECTS) 
Le cours se penche sur des questions qui concernent l'organisation du travail, en ne prenant en compte que 
l'organisation des rapports collectifs du travail dans le secteur privé. Les relations socioprofessionnelles sont étudiées à 
travers les institutions (et les procédures) créées à cet effet et le fonctionnement des acteurs collectifs impliqués. Il est 
structuré en 5 parties : -Histoire de l'émergence du syndicalisme en Belgique ; -Emergence de la sociologie et 
introduction à quelques notions; - La présentation du fonctionnement du système des relations collectives en Belgique : 
ses acteurs, ses institutions; -La situation des relations socioprofessionnelles au-delà du cadre national : l'Union 
européenne et l’international ; - Les transformations du système des relations collectives : évolutions et problèmes 
actuels. 

 
Maître d’enseignement, Institut des sciences du travail, ULB, Bruxelles, Belgique.                     2007-2008 
► De l’Europe à l’euro-syndicalisme, Chaire européenne  
Master 2 en Sciences du travail - finalité gestion de la formation et de la transition professionnelle. 
• 24 heures d’enseignement (4 ECTS) 
Le cours vise à amener les étudiants à situer et à s’approprier les principales théories, les principaux concepts et 
auteurs de l’intégration européenne, et à s’interroger sur l’euro-syndicalisme (à ces trois niveaux d’action : 
interprofessionnel, sectoriel, entreprise) et sur la difficulté de la construction de l’acteur syndical à l’échelle de l’Union 
européenne (UE). L’évaluation des connaissances est basée sur la réalisation d’un travail de recherche en sous-groupe. 
Ce travail met en œuvre les théories et concepts vus au cours à propos d’une thématique (concernant l’Europe et le 
syndicalisme) choisie et analysée par le sous-groupe. Ce travail comporte un volet méthodologique (analyse de 
documents issus du recueil d’articles, mise en place d’une problématique, réalisation d’un entretien) 
 
Responsable de séances de Séminaires de Masters sur le thème de l’euro-syndicalisme   2004-2007 
Séminaire « « Politiques, territoires et entreprises en Europe »  
Master 2 pro, UPX, Bernard Friot. 
• 9 heures d’enseignement (1er quadrimestre 2007). 
• 6 heures d’enseignement (3h en 2005/ 3h en 2006). 
 

Séminaire « Les enjeux sociaux de l’UEM : la stratégie européenne pour l’emploi »           
Institut d’études européennes, ULB, Sebastian Santander. 
• 6 heures d’enseignement (2h chaque année : 2005/2006/2007). 
 
Séminaire « Introduction à l’étude de l’intégration européenne »               
Institut d’études européennes, ULB, Corinne Gobin. 
• 3 heures d’enseignement (19 mars 2004). 

Formation syndicale  
 
Institut régional du Travail de Nancy, France.       9 et 10 nov. 2009 
• Animation des journées du Séminaire de formation“Réalités et enjeux de l’Euro-syndicalisme”  
organisées par Institut Européen du Salariat et le projet de recherche Capright (cf. supra)  
sur base des modules co-écrits avec C. Gobin intitulés « L’eurosyndicalisme au début du 21ème siècle ». 
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• formation de formateurs syndicaux 
• Animation de la table ronde : Maitriser l’Europe au quotidien : Comment s’organise un travail syndical 
transnational ?  
 
Centre de formation syndicale du Cepag, Namur, Belgique.           20 mars 2009 
• formation de formateurs syndicaux  sur « l’Européanisation des syndicats : comment changer 
radicalement de cap ? » 
• 3 heures d’enseignement. 
 
Coordination de la Commission scientifique sur le Projet de résolutions pour le congrès          4/7 juin 2008  
de l’interrégionale wallonne de la Centrale générale des Services publics (IRW-CGSP),  
Borzée, Belgique.  
• Ecriture des résolutions et mise en débat en ateliers lors du Congrès  
 
Centre de formation de la Centrale nationale des employés/CSC, Namur, Belgique.   7 mai 2007 
• Module de formation sur l’euro-syndicalisme sectoriel. 
• 3 heures d’enseignement. 
 
Centre de formation des syndicats des employés allemands, Walsrode, Allemagne.             23 mars 2001 
• Module de formation sur l’intégration européenne (institutions, législations sociales 
européennes) et sur l’euro-syndicalisme. 
• 8 heures d’enseignement. 
 
Centrale syndicale de l’agriculture (CERES), Caciulata, Roumanie.      23-28 nov. 1999 
• Module de formation sur l’UEM et sur les négociations collectives. 
• 30 heures d’enseignement. 
 
Chargée d’enseignement            1998-1999 
Département de Sciences économiques, ULB, Bruxelles, Belgique. 
• Travaux dirigés : Macro-économie II (2ème année de Sciences économiques). 
•  Superviseur : Khalid Sekkat, Prof. Sc. Economiques, ULB. 
•  45 heures d’enseignement. 
 
Enseignement de langue et de culture françaises          16/25 fév. 1995 
Centre de jeunes franco-allemands, Wasserburg, Allemagne. 
•  Cours de langue française (grammaire, oral) pour jeunes allemands. 
•  30 heures d’enseignement. 
 
Comité d’accompagnement et jury de thèse  

- Thèse d’Auriane Lamine « La négociation collective au-delà de l’Etat ?, Etude des accords d’entreprise 
transnationaux. A la recherche d’un cadre herméneutique et juridique » (titre provisoire), dans le cadre de 
la Faculté de Droit de l’UCL.   

Elaboration du sujet et de la bibliographie (co-promoteur avec F. Dorssemont, UCL) avec la doctorante. La 
thèse a débuté en septembre 2010 et est financée jusqu’à septembre 2013 dans le cadre du mandat 
d’impulsion Ulysse, du Fonds national de la Recherche scientifique (FNRS) auquel je participe en tant que 
post-doctorante. 

- Thèse de Kevin Crochemore « Syndicalisme international et régionalisation du monde : l’International 
Transportworkers’ Federation (ITF) et la construction de l’Europe à travers le secteur des marins et des 
dockers (1949-1999) » dans le cadre d’une cotutelle entre l’Université du Havre (ULH) et l’Université 
Libre de Bruxelles (ULB). Elaboration du sujet et de la bibliographie (Promoteur C. Gobin, ULB) avec le 
doctorant. La thèse a débuté en septembre 2008 et est financée jusqu’à septembre 2012. 
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4. ACTIVITES  EN MATIERE DE RECHERCHE 
 
Collaborateur scientifique FNRS-FRS            juin 2009- juin 2012 
Post-doctorat, sous mandat d'impulsion scientifique "Mobilité Ulysse" 
CRIDES, Université Catholique de Louvain (UCL), Belgique. 
•   Responsable scientifique : Filip Dorssemont, Professeur de droit social (UCL). 
•  Recherche collective et interdisciplinaire sur le processus de négociation collective transnationale. Je 

réalise actuellement de nombreux entretiens auprès des responsables de la NCT dans les diverses 
Fédérations sectorielles européennes syndicales et patronales (prolongement de mon travail de thèse). 

L’émergence récente d'accords d’entreprise transnationaux (AET) donne l’occasion d’étudier les potentialités de la 
négociation collective au-delà de ses structures traditionnelles, particulièrement les possibilités de son européanisation. 
Elle nous conduit à nous demander jusqu’à quel point ce nouveau phénomène constitue un avatar de la négociation 
collective au sens de la sociologie des relations professionnelles et dans quelle mesure il serait opportun d’encadrer 
juridiquement son développement. 

•  Recherche personnelle : L’européanisation de l’acteur syndical dans sa dimension sectorielle et 
la recomposition globale de la branche dans le cadre d’une économie mondialisée. Etudes de cas : 
Allemagne et Belgique. 
 
Chargée de recherche                 mars 2007-mai 2009 
GRAID , Bruxelles, Belgique. 
 
Participation aux activités du programme intégré CAPRIGHT  : « Resources, rights and capabilities: in 
search of social foundations for Europe », dans le cadre du 6ème PCRDT (programme cadre de recherche et 
développement technologique) de l’UE, sous la direction de Robert Salais, Ecole normale supérieure 
(ENS), Institutions et dynamiques historiques de l’économie (IDHE), Cachan, France.  
Problématique générale de la recherche : la relation entre emploi et protection sociale  
•   Co-écriture d’un manuel sur l’euro-syndicalisme (avec Corinne Gobin, ULB). 
•  Étude du dialogue social européen comme notion européenne polysémique. Examen de la cohérence 

entre le niveau communautaire (syndicats et autorités) - en particulier à partir du « livre vert sur la 
modernisation du droit du travail » - et les innovations et pratiques aux niveaux régional et national (en 
collaboration avec Bernard Friot, UPX). Observation et entretiens au Congrès de la CES, 21-24 mai 
2007, Séville.  

 
Chargée de recherche              août 1999 - fév. 2006 
Observatoire social européen (OSE), Bruxelles, Belgique. 
 
•    Etudes approfondies sur l'état des négociations collectives dans divers secteurs : textile/habillement 

(2000), construction (2001), graphisme (2002), transport ferroviaire et routier (2003). Entretiens avec 
les syndicalistes de divers pays européens. 
Rédaction de cinq articles dans le cadre de la publication "Négociations collectives" pour le ministère 
français de l'Emploi et de la solidarité, en collaboration avec l'Institut de recherches économiques et 
sociales (IRES, France), entre 2000 et 2003. Ces contributions détaillent en particulier les évolutions 
des négociations sectorielles à l’échelle de l’UE ainsi qu’en Allemagne, France, Royaume-Uni, et Italie.  
 

•  Suivi et observation réguliers entre 1999 et 2005 des Comités de coordination des négociations 
collectives : de la Confédération européenne des syndicats (CES) (octobre/février 1999-2005), du 
groupe de Doorn (octobre 2000, 2001, 2002), ainsi que, plus ponctuellement des Fédérations syndicales 
européennes du textile (2000, 2001) et de la Fédération européenne de la métallurgie (2002, 2003). 
Participation annuelle au séminaire stratégique de la CES et de ses fédérations sectorielles (1999-2003), 
ainsi qu’aux derniers Congrès quadriannuels de la CES (Prague, 2003 ; Séville, 2007).  

 
• Etudes macro-économiques sur l’analyse du discours de la BCE et du conseil ECOFIN pour le 

Ministère fédéral des Affaires sociales, de la Santé publique et de l’Environnement belge (1999/2001) 
dans le cadre de la « Veille en matière d’impacts sociaux de l’UEM ».  
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Chargée de recherche  janv. - juil. 1999 
Institut de recherches économiques et sociales (IRES) 
Université Catholique de Louvain (UCL), Belgique. 
•   Responsable scientifique : Paul Löwenthal, Professeur de Sciences économiques (UCL). 
•   Rédaction de l’étude : Autonomies et coordinations : l’harmonisation des politiques sociales dans 

l’UEM. 
 
Assistante                 fév.- août 1998 
Parlement européen, Bruxelles, Belgique.      
•    Coordination de la mission portant sur le dialogue social européen confiée à Philippe  
 Herzog par le Ministre français délégué chargé des Affaires européennes, Pierre Moscovici.  
     Collaboration au rapport final : Avec l’euro, construire les relations sociales européennes. 
•   Rédaction de notes de synthèse et de documents de travail : les implications extérieures de la monnaie          

unique, le rôle du comité économique et social européen, la dimension européenne dans l’éducation. 
•  Suivi et comptes-rendus des Commissions parlementaires Emploi/Affaires sociales et Institutionnelle. 
 

5. ACTIVITES SCIENTIFIQUES 
 
Université d’été 
 
Summer School, Wirtschafts-und Sozial Institut (WSI)                                                 27. Sept- 1er oct. 2010 
Workshop „Social Europe Does it exist? - Can it survive? - How to make it?” 
IG Metall, Pichelssee, Berlin, 
WSI, Hans-Böckler-Stiftung 
 
Organisation de colloques, conférences et séminaires 
 
Journées d'études « Le syndicalisme dans le monde      juin – oct.  2011 
face aux mutations des frontières étatiques et professionnelles » 
Co-organisation avec le CIRTAI (Le Havre), le GRAID (ULB), et l’IRES (Marne-la-Vallée) 
Financées par le programme tournesol dans le cadre de la thèse de Kévin Crochemore. 
• Publication collective dans revue spécialisée 
 
Organisation de l’atelier (avec Faniel, J, Demetzis, V.)         20-22 avril 2011  
« Le recours à la grève dans le marché mondialisé » de la session thématique  
« Les salariés après 30 ans de « réformes sociales » : plus nombreux mais plus faibles ?   
4ème Congrès international des associations francophones de Science politique  
« Être gouverné au XXIe siècle », organisé par l’association belge de science politique  
de la communauté française de Belgique – ABSP-CF. 
Université Libre de Bruxelles, Belgique. 
 
Colloque international du Mercosur « Modelos sociales regionales en Europa   27-28 avril 2010 
y América latina: Empleo, derechos sociales y políticos en tiempos de crisis » 
Université de Montevideo, Uruguay. 
• Formulation de la problématique et de l’appel à contribution pour la Session :  

« Evolutions des relations professionnelles et régimes démocratiques » 
• Elaboration du programme et co-organisation du colloque avec M. Quinones, F. Pucci  
(Montevideo) et B. Clasquin (GREE, Nancy) dans le cadre du réseau Capright. 
 
Séminaire spécialisé (en anglais)     12 février 2010 
Intitulé : « Transnational company agreements : another fragment of a european  
system of industrial relations in construction or in deconstruction ? » 
Université Catholique de Louvain, Louvain-la-Neuve. 
• Repérage et invitation de tous les spécialistes européens travaillant sur le sujet 
• Elaboration du programme, coordination et présidence de la première session. 
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Atelier « Conflits redistributifs et égalitaires : des objets invisibles pour l’actualité ? »      25 avril 2008 
Congrès de l’Association Belge de Sciences Politiques (ABSP) 
• Elaboration du programme et animation de l’atelier avec C. Gobin (ULB) et G. Matagne (ULG) 
 
Conférence de lancement de l’ouvrage « European sectoral social dialogue »           26 mai 2005 
Observatoire social européen (OSE), Bruxelles. 
• Evaluation et sélection des « experts » sur la question du dialogue social :          

Berndt Keller, Otto Jacobi, des représentants de l’IRES, de la CES et de l’ISE. 
 
Colloque sur « les négociations collectives dans la zone euro »     6-7 Juillet 2001 
OSE, Bruxelles. 
• Elaboration du programme, coordination et animation du colloque. 
 
Journée d’étude de la mission « Dialogue social européen » (voir section recherche)      28 mars 1998 
Association Confrontations, Paris, France. 
• Préparation (invitations, communication, auditions), Rédaction et traduction du compte-rendu. 

Colloque  « Evaluation de la Conférence intergouvernemental et choix pour l’euro »     24-25 oct. 1997 
Association Confrontations, Paris, France. 
• Formulation de la problématique et de l’appel à contribution. 
 

6. COLLABORATIONS EUROPEENNES ET ETRANGERES  
 
Réseaux scientifiques européens 
 
6ème PCRDT de l’UE              2007-2010 
Participation active aux activités du programme intégré CAPRIGHT , cf. section Recherche. 
http://www.idhe.ens-cachan.fr/Eurocap/capright.html 
 
5ème PCRDT de l’UE    2003-2005 
Membre actif des trois programmes intégrés suivants :  
a) RESORE « Ressources des travailleurs, emploi, et droits sociaux en Europe » 
Sous la direction de Bernadette Clasquin et Bernard Friot, Groupe de recherche sur l'éducation  
et l'emploi (GREE)-CNRS, Nancy, France. 
Les résultats de la recherche ont abouti à développer un cadre analytique sur la question des 
transformations des ressources et des droits sociaux, de mesurer les flux de ressources qui sous-
tendent les droits sociaux, et d’identifier de nouveaux processus de décision concernant la 
réforme des pensions et l'emploi subventionné. 
http://www.univ-nancy2.fr/ILSTEF/RESORE/ 
 
b) EUROCAP « Social Dialogue, Employment and Territories. Toward a European Politics of 
Capabilities », Sous la direction de Robert Salais, ENS, IDHE/Cachan, France.   
• Analyse des corpus de texte de la banque centrale européenne (BCE) (bulletins mensuels, 
rapports annuels, et discours de conférence de presse) par le logiciel d'analyse linguistique 
lexico 3. 
• Rédaction de rapports finaux intitulés L’analyse textuelle des bulletins mensuels de la BCE et 
La CES et la politique salariale, décembre 2005. 
 
c)  « Full employment for Europe »     
Forum pour des politiques économiques alternatives contre le chômage de masse, la déstabilisation  
sociale, et la destruction environnementale. 
Sous la direction de Jörg Huffschmidt, Université de Brême, Allemagne         
• Contribution écrite à l’euro-memorandum annuel (2004, 2005) dans le Groupe de travail 
« Alternative economic policy in Europe ». 
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Autres groupes de recherche et réseaux 
 
Institut européen du salariat (IES) sur l’histoire, l’observation et la théorie du salariat       2008-présent 
sous la coordination de B. Friot (Paris X), http://www.ies-salariat.org/ 
 
Projet ARC IEE-FUSL, « Européanisation du droit, de l’action publique et des normes           2008-présent 
sociales », sous la coordination d’O. Paye (Facultés universitaires Saint-Louis) 

Groupe « Conflit social »     2006-présent 
Groupe de travail au sein de l’Association belge de Sciences politiques-Communauté 
française (ABSP-CF) • Organisations régulières de réunions d’atelier en vue du 4ème Congrès 
du réseau des Associations francophones de Science politique (AFSP), ULB-Bruxelles, 20-22 
avril 2011. 
 
Association belge de sciences politiques – Communauté française (ABSP-CF)         2006-présent 
• Membre du conseil d’administration 
 

7. LANGUES 
• Français :      langue maternelle 

• Allemand :   lu, écrit et parlé couramment (7 ans d'études avec spécialisation en allemand économique ; 
stage d'interprétariat à la Commission européenne, été 1997) 

• Anglais :       lu, écrit et parlé (anglais syndical, 8 heures hebdomadaire, Académie syndicale    
européenne, sept. 2000 ; anglais général, 8 heures hebdomadaire, sept. /juin 2002). 

• Espagnol :   lu, écrit et parlé (8 heures hebdomadaire, Université de St-Jacques de Compostelle, oct. 
1995-juin 1996. Qualification finale : 9/10).   

• Néerlandais : Cours intensifs à la Nederlandse Akademie (juillet 2000 et janvier-juillet 2001)  

• Italien & Portugais : Compréhension orale et écrite 
 
 

8. COMMUNICATIONS  
 
Communications à des Colloques, Conférences, journées internationales  (voir publications, section 9) 
 
Présidence à des Colloques, Conférences, Congrès 
 
22 avril 2011  Présidence de l’atelier (avec Faniel, J, Demetzis, V.) « Le recours à la grève dans le 

marché mondialisé » de la session thématique « Les salariés après 30 ans de « réformes 
sociales » : plus nombreux mais plus faibles ?   

 4ème Congrès international des associations francophones de Science politique  
 « Être gouverné au XXIe siècle », organisé par l’association belge de science politique de 

la communauté française de Belgique – ABSP-CF. 
 Université Libre de Bruxelles, Belgique. 
 
18 juin 2010  Présidence de l’atelier « Les syndicats  vus comme organisations » 
 Colloque international du Centre de recherche internationale sur la mondialisation et le 

travail (CRIMT) : « Les systèmes de représentation au travail : à la mesure des réalités 
contemporaines ? ». 
Symposium : le syndicalisme comme organisation et comme acteur sociopolitique 

 Université Laval, Québec, Canada. 
 
6-7 oct. 2005 Présidence de séance de l’atelier « Les politiques de réformes de l’éducation et des  
   retraites »            
   Colloque de l’Institut de sociologie Vivre ensemble au XXIème siècle   
   Institut de sociologie, ULB, Bruxelles, Belgique. 
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Exposés de recherche dans des séminaires (réseaux européens) 
 
28 mai 2010 La négociation collective : au-delà de l’Etat? (avec Dorssemont, F., Lamine A.) 
 Séminaire du programme de recherche « Européanisation du droit, de l’action publique et 

des normes sociales » 
 Institut d’études européennes, FUSL, Bruxelles, Belgique. 
 
29 sept.-1er oct. 2009 « Social dialogue weakens collective bargaining ? », travail collectif avec Maggi-

Germain, N. (CNRS, Nantes),  Quinones, M., Pucci, F., (Montevideo, Uruguay)   
 Séminaire CAPRIGHT, groupe de travail « Social dialogue, rights and capabilities 
 Murray Edwards College, Cambridge, Royaume-Uni.  
 
25-27 mars 2009  « Social dialogue weakens collective bargaining ? », contribution collective avec Gobin, 

C. (ULB), Maggi-Germain, N. (CNRS, Nantes),  Quinones, M., Pucci, F., Trajtemberg, 
N. (Montevideo, Uruguay). 
Séminaire CAPRIGHT, groupe de travail « Social dialogue, rights and capabilities » 

   University of National and World Economy, Sofia, Bulgarie.  
 
19-21 sept. 2007 « La fédération de branche européenne : Entre dialogue social et coordination des  
   négociations collectives », Discutant : Pascal Caillaud (CNRS, MSH, Nantes). 
   Séminaire CAPRIGHT, session « European law and social dialogue » 
   Faculté des sciences économiques, Université de Porto, Portugal. 
 
23-27 sept. 2005  «La constitution de l’acteur syndical par interaction entre les acteurs nationaux : les 

stratégies de coordination des négociations collectives »,  
Séminaire RESORE et travail de synthèse collective des travaux du RESORE en trois 
ans de recherche. 

  Université de Nancy II, France.   

1er fév. 2005   « La négociation collective européenne au niveau sectoriel »     
   Séminaire international, Discutante : Janine Goetschy     
   Institut de recherches économiques et sociales (IRES), Noisy-Le-Grand, France. 

5 fév. 2004  « Le Congrès de Prague »         
 Séminaire Europe sociale – Relations industrielles dans le DEA « Société, Economie 
 et Démocratie », Ecole Doctorale « Economie, Organisations, Société »  
 Université Nanterre-Paris X, Paris, France. 

6 déc. 2003       « L’analyse lexicométrique des discours de la BCE 1999-2003 »    
   Groupe « From Local Agencies to Macroeconomic Instruments » d’EUROCAP 
   Institutions et dynamiques historiques de l’économie (IDHE), Cachan, Paris, France.   

3-7 oct 2003  Travail collectif de séminaire dans le cadre de la recherche européenne RESORE  
   Université de Bonn, Allemagne. 

26 sept. 2003 « Which macro-economic dialogue ? »        
   Groupe de travail « Labor Market in Europe », 9ème Workshop de Alternative  
   economic policy in Europe         
   Vrije Universiteit Brussel (VUB), Bruxelles, Belgique. 

6-7 juin 2003  « Capabilities, emploi et salaire »        
   Séminaire EUROCAP « Capabilities between Economic Choices and Social Institutions. 
   Grounds for a New approach to Social Policies in Europe », (avec Gilles Raveaud) 
   Institut d’études européennes, Florence, Italie. 

26-30 mars 2003 «Le niveau sectoriel européen : dialogue social versus stratégie de coordination des 
   négociations collectives »         
   Séminaire RESORE          
   Université d’Utrecht, Pays-Bas. 
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28 nov.  2002  État des lieux du syndicalisme européen       
   séminaire  « Construction européenne et droit des travailleurs »     
   Université de Paris X-Nanterre 

28 sept. 2002 « The coordination of collective bargaining at european level »     
   8ème Workshop du réseau Alternative economic policy in Europe   
   Vrije Universiteit Brussel (VUB), Bruxelles, Belgique. 

28-30 mars 2002 «Mapping des acteurs syndicaux européens »      
   Séminaire RESORE          
   FORBA (Centre de recherche sur le monde du travail), Vienne, Autriche. 
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9. PUBLICATIONS 

 
1. Ouvrages publiés, en tant qu'auteur, co-auteur ou éditeur 
 
1. Dufresne A., Le salaire, un enjeu pour l’eurosyndicalisme. Histoire de la coordination des 

négociations collectives nationales, Coll. Salariat et transformations sociales, Presses 
universitaires de Nancy, sous presse, février 2011, 205 pages. 

2. Dufresne A., Maggi-germain, N. (eds.), Modèles sociaux régionaux en Europe et en Amérique 
latine : Emploi, droits sociaux et politiques en temps de crise, Presses universitaires de Rennes, 
accepté pour publication, 2011. 

3. Dufresne A. (ed.), Transnational Collective Bargaining. Towards a European legal 
framework?, Special issue of the European Journal of Industrial Relations, accepté pour 
publication, 2011. 

4. Cusso, R., Dufresne, A., Gobin, C., Matagne, G., Siroux, J.-L. (eds), Le conflit social éludé, 
collection ABSP-CF, Academia-Bruylant, Bruxelles, 2008, 233 pages. ISBN 

5. Dufresne A., Degryse C., Pochet, P. (eds.), The European Sectoral Social Dialogue – Actors, 
developments and challenges, PIE-Peter Lang, Bruxelles, 2006, 342 pages. ISBN 

 
2. Chapitres d'ouvrages, en tant qu'auteur ou co-auteur 
 
6. Dufresne A., Euro-unionism and the wage, in Clasquin, B., Friot, B. (eds.) Jobs versus wages: a 

loosing trade off, PIE- Peter Lang, Bruxelles, accepté pour publication, 2011 

7. Dufresne A., Maggi Germain, N., Le « dialogue social » et la transformation des relations 
professionnelles), in « Modèles sociaux régionaux en Europe et en Amérique latine : Emploi, 
droits sociaux et politiques en temps de crise, Presses universitaires de Rennes, accepté pour 
publication, 2011. 

8. Dufresne A., La Fédération européenne de branche : à la recherche de l’autonomie entre 
dialogue social et coordination des négociations collectives, in Béroud, S., Gobin, C., Lefèvre, 
J., L'introuvable indépendance syndicale, Presses universitaires de Rennes, Paris, sous 
presse, 2011. 

9. Dorssemont, F., Dufresne, A., « L’accord d’entreprise transnational: un phénomène à la 
recherche d'un cadre juridique optionnel », in Aliprantis, N., Kollonay-Lehoczky, C., 
Schömann, I., Supiot, A., Veneziani, B. (eds), Mélanges à la mémoire de Yota Kravaritou, 
ETUI, sous presse, 25 p., 2010. 

10. Dufresne A., Perspectives pour l’euro-syndicalisme : vers une négociation collective 
européenne ? , in  Degavre, F., Desmette, D., mangez, E., Nyssens, M., Reman, P., 
Transformations et innovations économiques et sociales en Europe : quelles sorties de crise  
Regards interdisciplinaires, Cahiers du CIRTES, Presses universitaires de Louvain-La-Neuve, 
septembre 2010,  pp. 469-484. 

11. Decoene, A., Dufresne A., Faniel, J., Gobin, C., Le droit de grève : un droit fondamental remis 
fondamentalement en cause, in Actualités du dialogue social et du droit de grève, journée 
d’études organisée à la faculté de droit de l’UCL, le 3 octobre 2008 en hommage au Professeur 
Marcel Bourlard, études pratiques de droit social, Kluwer, 2009, pp. 43-66. 
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12. Dufresne A., La nécessaire européanisation du syndicalisme : enjeux et défis actuels, in Devos, 
C., Faniel, J., Gobin, C., Vandaele, K., Syndicalisme : un mouvement pour le XXIe siècle, VUB-
presses, Bruxelles, 2009, pp. 82-91. 

13. Decoene, A., Dufresne A., Faniel, J., Gobin, C., Les stratégies des acteurs sociaux au 21ème 
siècle : la question du recours à la grève et l’expression du conflit, in Le conflit social éludé, 
sous la coordination de Cusso, R.  et al., collection ABSP, Academia-Bruylant, Bruxelles, 
2008, pp. 189-222. 

14. Cusso, R., Conter, B., Dufresne A., Ombres et lumières sur l’emploi et les salaires : le rôle des 
indicateurs statistiques européens, in Le conflit social éludé, sous la coordination de Cusso, R., 
et al., collection ABSP, Academia-Bruylant, Bruxelles, 2008, pp. 119-140. 

15. Dufresne A., The Evolution of Sectoral Industrial relations Structures in Europe, in Dufresne 
A., Degryse C., Pochet, P. (eds.), The European Sectoral Social Dialogue – Actors, 
developments and challenges, PIE-Peter Lang, Bruxelles, 2006, pp. 49-84.  

16. Dufresne A., Sectoral Employer Strategies in the EU. Lobbying by partners ?, in Dufresne A., 
Degryse, C., Pochet, P. (eds.), The European Sectoral Social Dialogue – Actors, developments 
and challenges, PIE-Peter Lang, Bruxelles, 2006, pp. 249-280. 

17. Dufresne A., Pochet, P., Introduction, in Dufresne A., Degryse C., Pochet, P. (eds.), The 
European Sectoral Social Dialogue – Actors, developments and challenges, PIE-Peter Lang, 
Bruxelles, 2006, pp. 13-28. 

18. Pochet, P., Degryse, C., Dufresne, A., A typology, in Dufresne A., Degryse C., Pochet, P. (eds.), 
The European Sectoral Social Dialogue – Actors, developments and challenges, PIE-Peter 
Lang, Bruxelles, 2006, pp. 109-132. 

19. Dufresne, A., Degryse, C. et Pochet, P., Metalworking, Chemicals, and the Public Sector : A 
Thaw sets, in Dufresne A., Degryse, C., Pochet, P. (eds.), The European Sectoral Social 
Dialogue – Actors, developments and challenges, PIE-Peter Lang, Bruxelles, 2006, pp. 219-
248. 

20. Gobin, C., Coron, G., Dufresne A., The European Union. Reorganising Resources: 
Employment, Pensions and the Wage, (), in Clasquin, B., Moncel, N., Harvey, M., Friot, B. 
(eds), Wage and Welfare – New perspectives on Employment and Social Rights in Europe, PIE-
Peter Lang, Bruxelles, 2004, pp.161-192. 

21. Dufresne, A., La coordination des salaires en Europe : prémices et stratégies, in Pochet, P. (ed.), 
Politique salariale dans la zone euro, PIE-Peter Lang, Bruxelles, 2002, pp.87-118.  
Version anglaise : Dufresne, A., Wage Co-ordination in Europe : Roots and Routes, in Pochet, 
P. (ed.), Wage Policy in the Eurozone, PIE-Peter Lang, Brussels, 2002, pp.79-109. 

 
3. Articles publiés dans des journaux à comité de lecture  
 
22. Dufresne A., Transnational Collective Bargaining, bargaining levels and European system of 

IR, in Dufresne A. (ed.), Transnational Collective Bargaining. Towards a European legal 
framework?, special issue of the European Journal of Industrial Relations, accepté pour 
publication, 2011. 

23. Dufresne A., Gobin, C., Unión Europea: el derecho civil contra el derecho salarial, Revista 
Estudios del Trabajo Asociación Latinoamericana de Sociología del trabajo, II época, Año 15, 
nº 23-24, 2010, pp. 43-60. 
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24. Dufresne A., Les enjeux nationaux au cœur de la dimension transnationale du syndicalisme. Le 
cas du groupe de Doorn (1997-2007), in Sociologies pratiques, Qui défend les salariés ? Les 
territoires de l’action syndicale, n°19, PUF, 2009, pp. 69-80. 

25. Dufresne A., Le salaire au cœur de l’eurosyndicalisme ?, in Hassenteufel, P., Pernot, J. M. 
(eds), Les syndicats à l’épreuve de l’Europe, Politique européenne, n°27, hiver 2009, pp. 47-74. 

 
26. Dufresne A., Gobin, C., Vers une offensive syndicale européenne ? Le 11ème Congrès de la 

Confédération européenne des syndicats, Chronique Internationale de l'IRES, septembre 2007, 
n° 108, pp.70-80.  

27. Dufresne A., La Confédération européenne des syndicats en congrès, in Béroud, S., Mouriaux, 
R. (dir.), L'Année sociale 2003-2004, Syllepse, Paris, 2004, pp. 149-166.  

28. Dufresne A., Pochet, P., La négociation collective dans les pays de l’Union européenne : 
changements récents au niveau de l’Union européenne, in Ministère des Affaires sociales, du 
Travail et de la Solidarité (ed.), La négociation collective en 2002, Tome I : Tendance et 
dossiers, Éditions législatives et Ministère des Affaires sociales, du Travail et de la Solidarité, 
Paris, 2003, pp. 205-220. 

29. Arcq, E., Dufresne A., Pochet, P., The employers: the hidden face of European industrial 
relations, Transfer, vol.9, n° 2, 2003, pp.302-321.  

30. Dufresne A., La branche, niveau stratégique dans la coordination des négociations collectives ?, 
Chronique Internationale de l'IRES, 2002, n° 74, pp.59-70. 

  
31. Dufresne A., Le rêve d'Oskar Lafontaine : une occasion pour la coordination des politiques 

économiques ?, in Degryse, C., Pochet, P. (eds.), Bilan social de l'Union européenne, ISE-OSE, 
Bruxelles, 2002, pp.85-113.  
Version anglaise : Dufresne A., Oskar Lafontaine’s Dream : An Opportunity for Economic 
Policy Co-ordination ?, in Degryse, C. and Pochet, P. (eds.), Social Developments in the 
European Union 2001, European Trade Union Institute and Observatoire social européen, 
Brussels, 2002, pp.85-113. 

 
32. Dufresne A., L’état des négociations collectives au plan européen dans le secteur du graphisme, 

in Ministère de l’Emploi et de la Solidarité (ed.), La négociation collective en 2001, Tome I : 
Tendance et dossiers, Dossier n°1 : La négociation collective dans les pays de l’Union 
européenne, Éditions législatives et Ministère de l’Emploi et de la Solidarité, Paris, 2002, pp. 
223-243.  

 
33. Dufresne A., Pochet, P., Introduction générale, in Ministère de l’Emploi et de la Solidarité (ed.), 

La négociation collective en 2001, Tome I : Tendance et dossiers, Dossier n°1 : La négociation 
collective dans les pays de l’Union européenne, Éditions législatives et Ministère de l’Emploi et 
de la Solidarité, Paris, 2002, pp. 207-222.  

 
34. Dufresne A., Les grandes orientations de politiques (économiques ?) : un tournant 

institutionnel, quels changements substantiels ?, Revue belge de sécurité sociale, n° 3, 
septembre 2001, pp.597-620.  
Version néerlandaise : Dufresne A., De globale Richtsnoeren voor het (economisch ?) beleid: 
een institutionele ommekeer, welke wezenlijke wijzigingen, Belgisch Tijdschrift voor Sociale 
Zekerheid, n° 3, september 2001, pp.607-631. 
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35. Dufresne A., Le chantier de la coordination syndicale : l’état des négociations collectives au 
plan européen dans le secteur de la construction, in Ministère de l’Emploi et de la Solidarité 
(ed.), La négociation collective en 2000, Tome III : Les dossiers, Éditions législatives et 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité, Paris, 2001, pp. 20-45. 

 
36. Dufresne A., La Banque centrale européenne. Un nouvel acteur politique ?, L’année sociale 

1999, Institut de sociologie de l'ULB, Bruxelles, janvier 2000, pp. 295-306.  
 
37. Dufresne A., L’état des négociations collectives au plan européen dans les secteurs du textile et 

de l’habillement, in Ministère de l’Emploi et de la Solidarité (ed.), La négociation collective en 
1999, Tome III : Les dossiers, Dossier n°1 : La négociation collective dans les pays de l’Union 
européenne, Éditions législatives et Ministère de l’Emploi et de la Solidarité, Paris, 2000, 
pp.45-73. 

 
4. Articles publiés dans des actes de conférences 
 
38.  Dufresne A., Le discours de la BCE concernant les aspects sociaux, in Purnelle, G., Fairon, C., 

Dister, A. (eds), Le poids des mots, Actes du colloque, 7ème Journées internationales d’Analyse 
statistiques des Données Textuelles, 10-12 mars 2004,  Presses Universitaires, Louvain la Neuve, 
Belgique, 2004, pp.373-381. 

 
5. Présentations orales dans des conférences avec comité scientifique de sélection. 
 
39. Dufresne, A., « Soutien syndical et blocage politique : le point de vue des acteurs européens sur la 

négociation collective transnationale », Colloque international du CRIMT, « Les entreprises 
multinationales, les chaînes de valeur mondiales et la régulation sociale », Axe 3 : Architecture 
émergente de la régulation sociale, Communication acceptée, 6-8 Juin 2011,  Montréal, Canada. 

 
40. Dufresne, A., « Quelles réponses euro syndicales à la modération salariale ? Un salaire minimum 

européen ?, Colloque "La crise. L’avenir des modèles sociaux en Europe et les réponses 
européenne", Axe: Les réponses européennes face aux effets de la crise sur le marché du travail, 
les relations industrielles et les flux migratoires, Institut d’études européennes, FUSL, 
Communication acceptée, 12-13 mai 2011, Bruxelles. 

 
41. Dufresne, A., « Le salaire, un enjeu pour l’eurosyndicalisme ? », Festival Raisons d’Agir « Faire 

et défaire la mondialisation », Atelier : résistances transnationales, Espace Mendès France, 
Communication acceptée, 7-9 avril 2011, Poitiers, France. 

 
42. Dufresne, A., « Perspectives pour l’espace européen du syndicalisme : vers une négociation 

collective européenne ? », XXXèmes journées de l’association d’économie sociale intitulée 
« Transformations et innovations économiques et sociales en Europe : quelles sorties de crise ? », 
Centre interdisciplinaire de recherche Travail Etat et société (CIRTES), Université catholique de 
Louvain, 9-10 septembre 2010, Charleroi, Belgique. 

 
43. Dufresne, A., « Un acteur syndical représentatif, capable de négocier à l’échelle de l’Union 

européenne ? », Colloque international du Centre de recherche internationale sur la 
mondialisation et le travail (CRIMT) : « Les systèmes de représentation au travail : à la mesure 
des réalités contemporaines ? », Symposium : le syndicalisme comme organisation et comme 
acteur sociopolitique, Université Laval, 16-18 juin 2010, Québec, Canada. 

 
 
 
 



 

 15 

44. Dufresne, A., Maggi Germain, N., « La negociacion collectiva transnational al nivel europeo», 
Conférence « Modelos sociales regionales en Europa y América latina: Empleo, derechos sociales 
y políticos en tiempos de crisis », Université de Montevideo, 27-28 avril 2010, Montevideo, 
Uruguay. 

 
45. Dufresne, A., Gobin, C. « The impossibility of the right to strike at a European Union level», 5th 

General Conference of the European Consortium for political research (ECPR), Panel : A new 
political economy of strikes ?, Université de Potsdam, 10-12 septembre 2009, Potsdam, 
Allemagne. 

 
46. Dufresne, A., Gobin, C., « The social dialogue as European Union philosophy for labour 

collective relations: towards a single and undemocratic pattern for Europe? », Conférence du 
British Journal of industrial Relations (BJIR) en l’honneur de Richard Hyman, Atelier: « Labour 
and employment relations theory », London School of Economics (LES), 28-29 mai 2009, 
Londres, Royaume-Uni. 

 
47. Dufresne, A., « L’acteur syndical et la recomposition globale de la branche dans le cadre d’une 

économie mondialisée », 18ème Congrès de l’association internationales des sociologues de 
langue française Comité de recherche 25 : sociologie des relations professionnelles, Lycée 
Galatasaray, 7-11 juillet 2008, Istanbul, Turquie. 

 
48. Dufresne, A., « L’européanisation de l’acteur syndical dans sa dimension sectorielle », Colloque 

international Mondialisation et recomposition des relations professionnelles », Axe : 
Internationalisation des acteurs des relations professionnelles,  Université de Rouen, 19-20 juin 
2008, Rouen, France. 

 
49. Dufresne, A., « La difficile construction de revendications communes (en particulier sur le temps 

de travail) à l’échelle de l’UE », Conférence sur Les nouveaux enjeux du travail et de l’emploi,  
Atelier : Politiques publiques touchant le travail et l’emploi, Téluq-Uquam, 28-30 août 2007, 
Montréal, Canada.  

 
50. Dufresne, A., « La difficile européanisation syndicale », Journées internationales de sociologie 

du travail, Atelier : régulation du travail : mobilisation, conflits, syndicats, actions collectives, 
partenariats, rôle de l’état et politiques publiques, London Metropolitan University, 20-22 juin 
2007, Londres, Royaume-Uni. 

 
51. Dufresne, A., Communication « La fédération de branche européenne : entre dialogue social et 

coordination des négociations collectives », Colloque Cent ans après la Charte d’Amiens : la 
notion d’indépendance syndicale face à la transformation des pouvoirs, Troisième axe : La 
consolidation du syndicalisme européen : point d’appui d’une nouvelle autonomie ou vecteur 
d’intégration CURAPP, Université de Picardie, 11-13 octobre 2006, Amiens, France. 

 
52. Dufresne, A., « Le niveau sectoriel européen : Dialogue social versus coordination des 

négociations collectives », 10ème journées de sociologie du travail, Atelier : les nouvelles figures 
d’acteurs et d’action collective, Université de Rouen, 24-25 nov. 2005, Rouen, France. 

 
53. Dufresne, A., « Le discours de la BCE concernant les aspects sociaux », 7ème Journées 

internationales d’Analyses statistiques des Données Textuelles (JADT), Faculté de philosophie et 
lettres de l’Université Catholique de Louvain (UCL), 12 mars 2004, Louvain-la-Neuve, Belgique.  
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Rapports de recherche 
 
54. Dorssemont, F., Dufresne A., Kerckhofs, P., The right of collective bargaining at the EU 

institutions, report for the Legal service of the European Central Bank (ECB), Louvain-La-
Neuve, mars 2011, 40 pages, 2011. 

 
55. Dufresne, A., Gobin, C., Rapport du GRAID en tant qu’équipe nationale pour la recherche 

européenne RESORE, Employees’ resources and social rights in Europe, janvier 2006, 
Bruxelles, 39 pages, 2006. 

 
56. Dufresne, A., Pochet, P., Degryse, C., Jadot, D., European sectoral social dialogue. 1997-

2004, European Trade Union Institute for Research, Education and Health and Safety, 
Observatoire Social Européen, Working paper, ETUI-REHS, 112 pages, 2006. 

 
57. Dufresne, A., Pochet, P., Degryse, C., Jadot, D., Le dialogue social sectoriel, OSE, Rapport 

pour la DG Emploi affaires sociales de la Commission européenne, contrat VC/2003/0400 – 
SI2.365647, Bruxelles, 91 pages, juin 2004. 

 
58. Dufresne, A., Les arguments de la BCE pour la privatisation et l'individualisation des 

retraites, Rapport pour le Ministère fédéral des Affaires sociales, de la Santé publique et de 
l’Environnement belge (1999/2001) dans le cadre de la « Veille en matière d’impacts sociaux 
de l’UEM », Bruxelles, 26 pages, novembre 2001. 

 
59. Dufresne, A., Les Plans d’action nationaux pour l’emploi et la ligne 14 : rendre le système 

fiscal plus favorable à l'emploi, Rapport pour le Ministère fédéral des Affaires sociales, de la 
Santé publique et de l’Environnement belge dans le cadre de la « Veille en matière d’impacts 
sociaux de l’UEM », Bruxelles, 37 pages, août 2000.  

 
60. Dufresne, A., Analyse du discours de la BCE concernant la politique budgétaire, Rapport pour 

le Ministère fédéral des Affaires sociales, de la Santé publique et de l’Environnement belge 
dans le cadre de la « Veille en matière d’impacts sociaux de l’UEM », Bruxelles, 28 pages, juin 
2000.  

61. Dufresne, A., Analyse des rapports annuels des banques centrales nationales et de la BCE 
concernant le marché du travail, Rapport pour le Ministère fédéral des Affaires sociales, de la 
Santé publique et de l’Environnement belge dans le cadre de la « Veille en matière d’impacts 
sociaux de l’UEM », Bruxelles, 20 pages, janvier 2000.` 

 
Autres publications 
 
62. Dufresne, A., La nécessaire européanisation du syndicalisme : enjeux et défis actuels, in 

Ensemble pour la solidarité et contre l’exclusion, n°65, juin 2009, pp. 26-29. 
 
63. Dufresne, A., Les accords d’entreprises transnationaux : vers la négociation collective 

européenne, Note de l’institut européen du salariat, ed. B. Friot, 4 p., juin 2010, 
http://www.ies-salariat.org/ 

 
64. Dufresne, A., The wage: Euro-Unionism’s blind spot, Shiftmag-Europe talks to Brussels. Can 

Europe be social?, n°9, 01/2009, pp. 8-9. 
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